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Le XIIe Congrès de l'Organisation météorologique mondiale (OMM) va se réunir à 
Genève, du 30 mai au 21 juin 1995. À cette occasion, il sera amené à se prononcer 
sur un projet de résolution concernant l'échange international et gratuit des don-
nées et produits météorologiques et la façon de le concilier avec la croissance des 
activités commerciales en météorologie. Ce projet de résolution a été élaboré par le 
Croupe de travail sur la commercialisation mis en place en 1991 par le Conseil exé-
cutif de l'OMM. 
Les enjeux du débat en cours sur ces questions étant cruciaux pour l'avenir de la 
météorologie mondiale, La Météorologie a demandé à André Lebeau, directeur 
général de Météo-France'", vice-président de l'OMM et président du Groupe de tra-
vail de l'OMM sur la commercialisation, d'exposer les problèmes auxquels se trouve 
confrontée la communauté météorologique mondiale dans ce domaine, et de pré-
senter son point de vue sur les solutions qui permettront d'y faire face dans les 
meilleures conditions (Ndlr). 
RÉSLJMÉ Les activités commerciales, apparues récemment en météorologie, mena-
cent la pratique actuelle d'échange global, libre et gratuit des données et 
produits météorologiques. Cette question fait l'objet d'un vif débat au sein 
de l'OMM. Le Groupe de travail sur la commercialisation de l'OMM a pré-
paré, pour le prochain Congrès de l'OMM, un projet de résolution visant à 
concilier la nécessité de préserver un échange international de données et 
produits aussi vaste que possible avec l'indispensable activité météorolo-
gique commerciale. 
Commercial activities which have recently appeared in meteorology 
threaten the free, global exchange of meteorological data and products. This 
has been the subject of vigorous debate within the World Meteorological 
Organisation (WMO). The WMO working group on commercialisation has 
prepared, for the next WMO congress, a resolution aimed at the need to 
préserve as large an international exchange of data and products as possible 
along with necessary commercial meteorological activity. 
[_E CONTEXTE ACTUEL ^ y a P ' u s c ' e c e n t a n s c l u e ' e s s e r v i c e s météorologiques échangent leurs obser-
vations gratuitement et en temps réel. La prévision météorologique exige cet 
échange parce qu'elle requiert des observations sur toute la planète. 11 en sera 
ainsi dans l'avenir, à moins que n'apparaissent des systèmes spatiaux capables de 
fournir de façon centralisée, à un État ou à un groupe d'États, toutes les observa-
tions nécessaires. Une telle éventualité est hautement improbable à court et 
moyen terme. En l'état actuel des choses, et sans doute pour longtemps, les 
(1) Pendant la mise en pages de ce numéro de la revue, Jean-Pierre Beysson a succédé à André 
Lebeau au poste de directeur général de Mctco-France. 
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L'ECHANGE LIBRE 
ET GRATUIT 
Un échange 
entre États 
modèles numériques de prévision sont alimentés pour l'essentiel par les observa-
tions au sol et les radiosondages ; les observations spatiales y jouent un rôle 
significatif mais minoritaire. Cet état de l'art impose, pour le présent et pour une 
durée indéterminée, un partage des tâches d'observation et l'échange des données 
obtenues. 
Plus récemment, sont apparues des activités météorologiques commerciales 
dont l'importance va croissant à mesure qu'augmente la qualité des produits 
météorologiques modernes. Il en résulte deux phénomènes susceptibles l'un et 
l'autre de remettre en question la pratique traditionnelle et séculaire de l'échange 
libre et gratuit : 
- l'apparition d'opérateurs privés dont l'objectif premier est le profit, 
- l'apparition d'une concurrence entre services météorologiques nationaux enga-
gés dans des activités commerciales. 
Il est en effet pour le moins inhabituel, dans tout le champ commercial, qu'un 
opérateur alimente la compétition en lui fournissant gratuitement les matériaux 
nécessaires à ses activités. C'est cependant ce que réalise l'échange libre et gra-
tuit dans le contexte actuel. A cet égard, la météorologie constitue un modèle 
dont il n'y a pas d'autre exemple. Ce n'est pas là sa seule originalité ; une autre 
en est l'absence de rentabilité commerciale globale. A la différence d'un secteur 
comme les télécommunications, qui est commercialement rentable, la météorolo-
gie ne peut exister que si les États la subventionnent. Cela ne signifie pas qu'elle 
ne soit pas économiquement rentable, mais la plus large part de cette rentabilité 
économique ne se traduit pas par des flux commerciaux. Il en découle que l'exis-
tence même d'opérateurs privés dépend strictement de l'existence de services 
publics qui sont subventionnés par les États et qui fournissent aux opérateurs 
privés les données et produits de base, soit gratuitement, soit à un coût très infé-
rieur au coût de production. La seule alternative serait de subventionner directe-
ment ces opérateurs. 
La question se pose donc de savoir si ce modèle, qui combine dépendance 
mutuelle et compétition commerciale, est viable et s'il est stable. C'est une ques-
tion fondamentale pour l'avenir de la météorologie parce que, si l'échange libre 
et gratuit tel qu'il est aujourd'hui pratiqué est remis en cause par la compétition 
commerciale, c'est tout l'édifice de la coopération météorologique mondiale 
qu'il faudra reconstruire sur de nouvelles bases. 
Pour aborder cette question, il convient d'abord de préciser, car c'est la base 
de tout, ce qu'est «l'échange libre et gratuit des données et produits météorolo-
giques» au sens de l'Organisation météorologique mondiale (OMM). 
C'est la nécessité de disposer d'observations sur un territoire beaucoup plus 
étendu que celui sur lequel on effectue des prévisions qui a conduit à créer 
l 'OMI, l 'Organisation météorologique internationale, longtemps avant que 
n'existe I'ONU et que l'OMI, sous l'appellation nouvelle d'OMM, ne devienne 
une agence spécialisée de l 'ONU 0 ' . 
Au fil des années, l'échange libre et gratuit a connu deux transformations 
majeures. 
Première transformation, on est passé d'un échange entre services météorologiques 
nationaux à un échange entre États. L'OMI, en effet, était une organisation entre ser-
vices météorologiques nationaux et, dans ce cadre, c'est entre eux que l'échange était 
organisé. Lorsque l'on est passé de l'OMI à l'OMM, on est passé du même coup 
d'une organisation entre services nationaux à une organisation entre États. 
L'échange libre et gratuit transposé dans ce nouveau cadre est devenu automa-
tiquement un échange entre États. À l'époque où cela s'est produit, la chose était 
sans conséquence parce qu'il n'y avait, ni activités commerciales, ni sociétés 
météorologiques privées, et que la totalité de l'activité météorologique était exercée 
par les services météorologiques nationaux. Il n'en est plus de même aujourd'hui et 
la transformation qui est intervenue, en quelque sorte implicitement, sans que 
(1) L ' O M I a été fondée en 1873. L a Convention créant l 'OMM est entrée en vigueur en 1950 (Ndlr). 
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Un échange 
de données 
et de produits 
Les participants à la 45 e session du Conseil exécutif de l 'OMM (Photo OMM/Bianco , 
parue dans le Bulletin de l'OMM, vol. 42, 1993, p. 374). 
André Lebeau occupe la deuxième position à partir de la gauche, au premier rang. 
L'absence 
de bases juridiques 
personne l'ait décidée, a pris une grande importance. Elle signifie que l'accès 
aux données et produits échangés relève du gouvernement de l'État concerné et 
non plus de l'autorité du service météorologique national. 
Seconde transformation, on est passé d'un échange d'observations, c'est-à-dire d'un 
échange de données, à un échange de données et de produits. Il s'agit pour l'essentiel de 
produits numériques élaborés à partir des observations. Pourquoi cette évolution ? Parce 
que l'échange limité aux données créait une situation de moins en moins équitable. 
Certains pays - les plus développés - avaient la possibilité d'établir, à partir des données 
échangées, des prévisions numériques sur l'ensemble de la Terre ; la plupart ne le pou-
vaient pas. On a donc préservé 
l'équité du système en étendant 
l'échange aux produits ce qui a 
changé profondément sa nature ; 
il s'agit maintenant en quelque 
sorte d'un troc à l'échelle planétai-
re dans lequel la plus grande partie 
des pays reçoivent des produits de 
prévision en échange des données 
qu'ils fournissent et, par consé-
quent, de l'effort qu'ils investis-
sent dans l'observation. De nou-
veau, cela s'est fait de façon 
informelle et implicite. Ce troc 
présente des avantages indéniables 
pour les pays en développement. 
Cependant, il crée une situation de 
dépendance qu'il serait sans doute 
dangereux de laisser se dévelop-
per à l'excès, car elle conduit à 
une dtxlrine que l'on a pu entendre 
exprimer à l'occasion : «Donnez-
nous vos observations et laissez-
nous faire les prévisions que nous 
vous donnerons en retour et dont 
vous n'aurez pas à vous préoccuper». Je ne crois pas que l'on puisse édifier durablement 
la météorologie mondiale sur la base du principe : «Observez, nous ferons le reste». 
Aussi surprenant que cela puisse paraître, les bases juridiques de l'échange 
libre et gratuit sont inexistantes. Il s'agit d'une pratique à laquelle on se réfère 
souvent, que l'OMM a hérité de l'OMI, dont la mise en œuvre est organisée au 
sein de la Veille météorologique mondiale, mais qui ne repose sur aucune obli-
gation juridique contraignante. La Convention de l'OMM est muette sur ce point. 
La seule référence formelle à l'existence de cette pratique est contenue dans le 
Deuxième plan à long terme de l 'OMM qui explicite que «le principe d'un 
échange international libre et sans restrictions de données météorologiques 
entre les services météorologiques nationaux devrait être maintenu». La 25" 
résolution du X e Congrès1 1 1 par laquelle ce plan fut approuvé «PRIE INSTAM-
MENT les membres de tenir compte du Plan dans le cadre de l'élaboration et de 
l'exécution de leurs programmes nationaux de météorologie et d'hydrologie opé-
rationnelle et de leur participation aux programmes de l'Organisation». 
Il s'agit, on le voit, d'une référence très indirecte qui n'a pas le caractère d'une 
approbation formelle. La question de savoir si le passage de l'échange entre services 
(OMI) à l'échange entre États (OMM) ouvrait l'accès des données et des produits 
échangés à d'autres organisations que les services météorologiques nationaux n'a 
jamais été abordée. Mais surtout, le Congrès de l'OMM n'a jamais pris une décision 
en bonne et due forme codifiant cette pratique, ce qui aurait permis d'utiliser dans 
toute sa force l'article 9a de la Convention qui dispose que «les membres doivent 
faire tous leurs efforts pour mettre à exécution les décisions du Congrès». On notera 
avec intérêt que le principe même d'une telle résolution du Congrès est mis en ques-
tion dans la déclaration 1 2 1 du délégué des États-Unis à la récente session de 
(1) Le X e Congres de l 'OMM s'est tenu à Genève, en mai 1987 (Ndlr). 
(2) USA Statemcnt at (lie XIth Session of WMO Régional Association I (Africa), 14-25 novembre 
1994, Gaborone, Botswana. Agenda item 15.1.2. The Future Arrangements for the Exchange of 
Meteorological Data and Products. 
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L'Organisation météorologique mondiale 
L'Organisation météorologique mondiale (OMM), qui comptait 174 États et territoires membres au 15 février 1994, est 
une institution spécialisée de l'Organisation des Nations unies. Elle a été créée aux fins suivantes : 
a) faciliter la coopération mondiale en vue de l'établissement de réseaux de stations effectuant des observations météoro-
logiques, ainsi que des observations hydrologiques et d'autres observations géophysiques se rapportant à la météorologie, 
et encourager l'établissement et le maintien de centres chargés de fournir des services météorologiques et connexes ; 
b) encourager l'établissement et le maintien de systèmes pour l'échange rapide des renseignements météorologiques et 
connexes ; 
c) encourager la normalisation des observations météorologiques et connexes et assurer la publication uniforme d'obser-
vations et de statistiques ; 
d) encourager les applications de la météorologie à l'aviation, à la navigation maritime, aux problèmes de l'eau, à l'agri-
culture et à d'autres activités humaines ; 
e) encourager les activités dans le domaine de l'hydrologie opérationnelle et favoriser une étroite coopération entre 
Services météorologiques et Services hydrologiques ; 
f) encourager les recherches et l'enseignement en météorologie et, selon les besoins, dans des domaines connexes, et 
concourir à la coordination des aspects internationaux de ces activités. 
(Convention de l'Organisation météorologique mondiale, Article 2) 
L'Organisation comprend : 
• Le Congrès météorologique mondial, son organe suprême. Il réunit tous les quatre ans les représentants de tous les pays 
membres pour arrêter la politique générale à suivre afin d'atteindre les buts de l'Organisation, approuver le plan à long terme 
de l'OMM, autoriser le montant maximal des dépenses pour la période financière quadriennale suivante, adopter le 
Règlement technique portant sur les pratiques internationales de météorologie et d'hydrologie opérationnelle, élire le prési-
dent et les vice-présidents de l'Organisation, ainsi que les membres du Conseil exécutif autres que les présidents des asso-
ciations régionales et désigner le secrétaire général. 
• Le Consei l exécutif qui se compose de trente-six directeurs de Services météorologiques ou hydrométéorologiques natio-
naux. Il se réunit au moins une fois par an pour conduire les activités de l'Organisation, mettre à exécution les décisions 
prises par les membres durant la session du Congrès, étudier toutes les questions concernant la météorologie internationale 
et les activités connexes de l'Organisation, et formuler des recommandations à ce sujet. 
• Les six associat ions régionales (Afrique, Asie, Amérique du Sud, Amérique du Nord et Amérique centrale, Pacifique Sud-
Ouest et Europe), composées des membres de l'Organisation. Elles coordonnent les activités météorologiques et connexes 
dans leurs régions respectives et examinent du point de vue régional toutes les questions dont elles sont saisies. 
• Les huit commiss ions techniques, composées d'experts désignés par les Membres. Elles sont chargées d'étudier toutes 
questions relevant de la compétence de l'Organisation. Des commissions techniques ont été établies pour les systèmes de 
base, les instruments et les méthodes d'observation, les sciences de l'atmosphère, la météorologie aéronautique, la météo-
rologie agricole, la météorologie maritime, l'hydrologie et la climatologie. 
• Le secrétariat, situé à Genève (Suisse), 41, avenue Giuseppe-Motta. Il est composé d'un secrétaire général ainsi que des 
fonctionnaires techniques et du personnel administratif nécessaires pour assurer les activités de l'OMM. 
l'Association régionale I (Afrique) de l'OMM : «The proposai [...] which will be 
placed before the WMO Congress in June 1995, /..../ lias national sovereignty 
issues, including what an international organisation can impose upon the national 
laws and praclices of a Member State1"». 
Il ressort de tout cela que le principe sur lequel repose le fonctionnement de la 
météorologie mondiale et qui assure l'équilibre entre les différents contributeurs 
est fragile ; il dépend de la bonne volonté de chaque État membre et il n'existe 
aucun acte juridique qui oblige un membre à l'appliquer. 
L'APPARITION 
ET L'EFFET 
DES ACTIVITÉS 
COMMERCIALES 
La météorologie subit, depuis plus de dix ans. une évolution qui tend à s'accé-
lérer, et qui tient à ce que des utilisateurs, de plus en plus nombreux, sont dis-
posés à payer pour obtenir une prestation météorologique spécifiquement adaptée 
à leurs besoins. 11 y a tout lieu de penser que cette situation, née des progrès de la 
prévision météorologique et de l'évolution politico-économique mondiale, est 
durable. Nous sommes donc confrontés à une situation de fait : il y a une demande 
solvable, donc il y a un marché et ce marché suscite des fournisseurs. C'est ainsi 
(1) Traduction : La proposition [...] qui sera soumise au Congrès de l 'OMM en juin 1995 [...] comporte 
des questions de souveraineté nationale, en particulier celle de savoir ce qu'une organisation internatio-
nale peut faire prévaloir devant les lois et les pratiques nationales d'un pays membre (Ndlr). 
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Les deux doctrines 
Nombre de g r o u p e s de d o n n é e s d 'observa t ion (circulant sous 
forme de messages sur le Système mondial de télécommunications 
météorologiques) utilisés quotidiennement pour l'assimilation dans 
le m o d è l e d e prévision n u m é r i q u e A r p è g e . (Valeur m o y e n n e 
calculée par l 'équipe SCEM/Prévi/Compas de Météo-France pour 
le mois de décembre 1994). 
sauf à vouloir, comme le font quelques pays, établir un monopole d'État et 
prohiber toute transaction commerciale sur son territoire. Le corollaire incontour-
nable de cette situation est que les données et les produits échangés dans le cadre 
de l 'échange libre et gratuit ont acquis une valeur commerciale, qu'i ls sont 
propres à générer des profits. La question qui se pose est alors celle des effets de 
cette situation nouvelle sur la pratique de l'échange gratuit. 
Examinons d'abord comment s'organisent les activités météorologiques com-
merciales dans les différents pays membres de l 'OMM. Il n'existe j>as, en géné-
ral et sauf cas particulier comme celui de la Chine, de monopole d'Etat sur l'acti-
vité météorologique. Cela signifie qu'en réponse au marché, et dans nombre de 
pays, sont apparues des sociétés météorologiques privées"1. L'organisation des 
act ivi tés mé téoro log iques commerc ia l e s pose dès lors deux ques t ions 
essentielles : 
• Le service météorologique national a-t-il une activité commerciale propre ? 
• Comment les sociétés météorologiques privées ont-elles accès aux données et 
produits de base nécessaires à leur activité ? 
Pour ce qui est de la première question, de nombreux services météorolo-
giques nationaux ont une activité commerciale propre, l'exception majeure étant 
le service fédéral des États-Unis. Cela signifie qu'il existe potentiellement une 
compétition commerciale directe entre services nationaux dès que certains 
d'entre eux étendent leur activité au-delà de leurs frontières. Nous sommes donc 
confrontés à une situation dans laquelle des organisations sont susceptibles de se 
concurrencer avec des produits qu'elles ont auparavant échangés gratuitement. 
Sur la seconde question, deux doctrines gouvernementales s'affrontent. Pour 
certains pays, les États-Unis, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les 
sociétés privées doivent avoir accès gratuitement aux données et produits dont 
dispose le service météorologique national (gratuitement signifie ici à un prix qui 
n'est pas supérieur au prix d'extraction et de transmission). Pour d'autres pays, 
les pays européens et nombre d'autres, les sociétés privées doivent acquitter un 
prix qui comprend une participation au coût de production des données et des 
produits. 
Il s'agit là d'une différence doctrinale très importante. Il va de soi - qui pour-
rait en douter - que les sociétés privées ont une préférence automatique pour la 
solution américaine, c'est-à-dire pour la gratuité. Cependant, au-delà de cette 
attitude qui est évidemment dictée par la recherche du profit, cette divergence de 
doctrine appelle des commentaires sérieux. 
Les tenants de la doctrine «européenne» considèrent qu'il n'est pas normal de 
subventionner des entreprises privées avec l'argent des contribuables ; or, c'est 
ce que l'on fait en donnant gratuitement les produits et données. Ils considèrent 
donc que les entreprises privées doivent contribuer, à un niveau raisonnable, au 
coût des systèmes de base qui permettent la production de ces 
informations. 
Les tenants de la doctrine «américaine» rétorquent que 
l'important, pour le bien public, est que les services proposés 
aux usagers se diversifient, ce à quoi pourvoit l'initiative pri-
vée qu'i l faut donc encourager dans toute la mesure du 
possible ; ils ajoutent que les entreprises privées paient des 
taxes à l'État, ce qui compense la perte de ressource liée à la 
gratuité. Encore faut-il remarquer que lorsqu'il s'agit de pro-
duits échangés, l 'État qui paye la production n'est pas le 
même que celui qui encaisse les taxes. 
La coexistence de ces deux doctrines et des deux pratiques 
correspondantes est une donnée de fait dont toute solution du 
problème doit s'accommoder. Il n'y a, semble-t-il, aucun espoir 
de convaincre l'une des parties d'abandonner sa pratique et de 
(1) Un état des lieux sur l'activité météorologique commerciale en Europe a 
été dressé par B. Hcrdan ( U K Met. Office), lors de la conférence d'Oxford 
sur les applications de la météorologie, en 1993. Un résumé en français de 
cet exposé a été publié dans La Météorologie n° 5, p. 78 et 79 (Ndlr). 
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La question 
LE DÉBAT AU SEIN 
DE L'OMM 
Le WG.Com 
l'aligner sur celle de l'autre. Il faut également observer que les pays qui mettent en 
œuvre la première pratique empêchent ceux qui préfèrent la seconde de l'exercer et 
que des mesures correctives sont indispensables pour rétablir l'équilibre. 
LeS menâCeS La question fondamentale est maintenant de comprendre quels dangers cette 
situation fait peser sur l'échange libre et gratuit. Cela peut se voir aisément sur 
un certain nombre d'exemples : 
• Prenons d'abord le cas d'un service météorologique national qui commercialise, 
dans un pays tiers, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une société privée, 
des prestations utilisant des données qu'il a reçues gratuitement de ce pays tiers. 
Ce faisant, il entre en concurrence avec le service météorologique national du 
pays tiers. Cette situation comporte le risque évident que le tiers interrompe 
l'échange pour faire cesser cette concurrence. On a là un premier exemple 
typique d'un abus d'usage qui pousse à une restriction de l'échange. 
• Prenons maintenant le cas d'une société privée américaine qui entre en concur-
rence, sur un marché européen, avec une société européenne. Toutes deux s'ali-
mentent aux mêmes données, mais la première les obtient gratuitement du service 
américain qui les reçoit dans le cadre de l'échange libre et gratuit, la seconde les 
paie à un service public européen. C'est incohérent ; le jeu de la concurrence est 
faussé et le service public européen est soumis à des pressions de son secteur 
privé pour qu'il s'aligne sur la pratique américaine. De nouveau, la tentation est 
grande pour lui de faire disparaître le problème en supprimant l'échange. 
Ces deux exemples, et tous ceux que l'on pourrait imaginer, ont en commun 
ceci : c'est l'exportation transfrontalière et à des fins commerciales des données 
et produits échangés gratuitement qui fait peser un risque de réduction sur 
l'échange libre et gratuit. 
Le choix fondamental des mesures correctives sera donc le suivant : faut-il res-
treindre l'usage des données et produits échangés ou faut-il restreindre l'échange ? 
Lors de sa 1 V assemblée, en 1991, le Congrès de l'OMM a décidé d'engager 
une réflexion sur la commercialisation et ses effets sur l'échange libre et gratuit. 
Cela ne s'est pas fait aisément. Un certain nombre de membres estimaient qu'il 
n'y avait pas matière à débattre, ou même qu'il était dangereux pour l'OMM 
d'ouvrir un tel débat. Il est vrai que la question était de nature à diviser profondé-
ment la communauté météorologique et qu'elle met en jeu des jugements et sur-
tout des intérêts divergents. Il reste qu'après des échanges de vue assez vifs, le 
Congrès a finalement décidé d'enjoindre le Conseil exécutif de créer un groupe 
de travail spécialisé et de lui confier la tâche d'élaborer et de soumettre des pro-
positions. 
C'est ainsi que le Conseil exécutif, au cours de sa 43 e session, en mai 1991, a 
créé le «Groupe de travail de la commercialisation des services météorologiques 
et hydrologiques», plus connu sous l'abréviation WG.Com. 
Ce groupe de travail s'est réuni trois fois à Genève : une première l'ois en 
octobre 1992, ses premières propositions ayant été examinées par la 45 e session 
du Conseil exécutif en 1993 ; une deuxième fois en janvier 1994, ses proposi-
tions ayant été examinées par la 46 e session du Conseil exécutif en juin 1994 ; 
une troisième fois enfin, au début de novembre 1994, pour élaborer le projet de 
résolution qui sera soumis au Congrès. 
Plutôt que d'entrer dans un historique détaillé de l'élaboration des propositions 
qui seront soumises au Congrès de 1995, il semble plus utile d'expliquer quelle était 
la difficulté et comment on a tenté de la résoudre. Le WG.Com a été composé par le 
Conseil exécutif de façon à refléter les deux courants d'opinion, de façon aussi à 
représenter équitablement les pays en développement et les pays développés. 
Le débat y avait donc, au sein du groupe de travail, une forte divergence sur les solu-
tions à envisager, mais cette divergence ne portait pas sur le principe de l'échange 
libre et gratuit entre services météorologiques ; elle ne portait pas sur la nécessité 
d'en renforcer la mise en œuvre. Là-dessus tout le monde était d'accord. La 
divergence portait sur les moyens d'obtenir ce renforcement : 
• Pour les uns, il suffisait d'affirmer que ce principe s'étend à toutes les catégories 
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de données et de produits, sans considération de l'usage qui en sera fait par les 
services, ou plutôt par les États, recevant ces données et produits ; 
• Pour les autres, il paraissait indispensable, pour préserver l'échange libre et 
gratuit, d'attacher des restrictions à l'usage commercial qui pourrait être fait des 
données et produits échangés, que ce soit par les services eux-mêmes ou par des 
opérateurs privés auxquels ils les transmettraient. 
En un mot, les uns pensent que l'échange libre et gratuit peut prospérer quel 
que soit l'usage fait des données ainsi échangées, les autres que le dévelop-
pement incontrôlé de certains usages commerciaux aura pour effet de le tarir ou 
même le détruire. 
Comment peut-on sortir d'une telle situation ? Bien entendu, par la recherche 
d'un compromis qui ne satisfera complètement ni les uns ni les autres, mais dont 
on espère qu'il sera acceptable pour tous. Il est tout à fait clair, en effet, que la 
solution du problème ne peut se fonder sur le ralliement de tous à une thèse 
extrême. Les positions exprimées traduisent le plus souvent, non pas une position 
du service météorologique, mais une position gouvernementale qu'il est parfaite-
ment irréaliste d'ignorer. C'est généralement vrai pour tout ce qui concerne, 
d'une part, les conditions financières d'accès des sociétés privées aux données et 
produits et, d'autre part, l'activité commerciale des services météorologiques natio-
naux et l'obligation, ou l'interdiction, qui leur est faite de couvrir une partie de leur 
coût par des ressources propres. 
Il faut donc rechercher une solution qui tienne compte de ces disparités et 
c'est le but du projet de résolution qui sera soumis au Congrès. Au cœur de la 
recherche de ce compromis, il y a la définition d'une nouvelle pratique qui ne 
porte pas atteinte aux programmes de l'OMM et qui restreigne, dans des limites 
acceptables par tous, l'usage des produits échangés. 
La pratique proposée par le WG.Com consiste à distinguer deux niveaux dans 
les données et produits qui font l'objet de l'échange libre et gratuit, étant entendu 
que la somme des deux niveaux contient tout ce 
qui est nécessaire aux membres pour répondre à 
leurs obligations vis-à-vis de l 'OMM. 
• Les données et produits de niveau 1 seraient 
échangés sans restrictions ni conditions d'aucune 
sorte sur les usages qui en seraient faits. 
• Les données et produits de niveau 2 seraient 
échangés sous condition que les membres qui les 
reçoivent ne les réexportent pas à des fins com-
merciales hors de leur territoire. 
C'est la seule restriction d'usage que la nou-
velle pratique introduise. En d'autres termes, la 
seule différence de la nouvelle pratique par rap-
port à l'ancienne est le contrôle de la réexporta-
tion à des fins commerciales - à des fins de pro-
fit — et rien d ' a u t r e . La logique de cet te 
démarche repose sur le constat suivant : aucun 
programme de l 'OMM ne requiert la réexporta-
tion de données et de produits à des fins com-
merc i a l e s . De la sor te , la res t r ic t ion qui 
s'applique au niveau 2 ne saurait interférer avec 
les programmes de l 'OMM. 
Tout cela se trouve expose dans le projet de résolution qui sera soumis au 
Congrès. 
• La résolution exprime d'abord, dans une première section, un principe d'échange 
libre et gratuit de données et produits météorologiques, que le Congrès sera appe-
lé à approuver, ce que, je le répète et on peut s'en étonner s'agissant d'un principe 
aussi important, il n'a jamais fait. Le texte est le suivant : «L'Organisation 
météorologique mondiale (OMM), dont les eompétenees scientifiques et tech-
niques sont de plus en plus sollicitées, s'engage à élargir et à renforcer l'échange 
international, gratuit et sans restriction, des données et des produits météorolo-
giques et connexes, faisant de cette volonté un principe fondamental de 
l'Organisation». Le texte précise : «Sans restriction signifie sans discrimination 
aucune. Gratuitement signifie que seuls les frais de reproduction et d'envoi 
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peuvent être facturés et non les données et les produits eux-mêmes». Il s'y ajoute 
un engagement très important à l'égard de la communauté scientifique et vis-à-
vis des utilisations éducatives sur lequel je reviendrai. 
• La seconde section et ses annexes ont pour objet essentiel de dire comment cet 
échange est pratiqué et quelles restrictions s'attachent à l'usage des données et 
produits reçus gratuitement, en d'autres termes de définir la nouvelle pratique. Il 
relève de la responsabilité de chaque État membre de décider de ce qu'il place dans 
le niveau 1 et dans le niveau 2, avec cette restriction que le niveau 1 comporte une 
composante obligatoire dont le contenu est spécifié. Par ailleurs, pour harmoniser 
autant que possible la pratique, la résolution formule des lignes directrices. 
La mise en œuvre de la nouvelle pratique suscite quelques interrogations et 
comporte également quelques difficultés. 
La première de toutes, et celle qu'ont exprimée de nombreux responsables de 
pays en développement, est la suivante : les services météorologiques nationaux, 
et notamment ceux des pays en développement, continueront-ils à recevoir la tota-
lité des données et des produits échangés ? La réponse est bien évidemment oui. 
Les services météorologiques nationaux ont accès à l'ensemble des données et 
produits de niveau 1 et 2, c'est-à-dire à la totalité de l'échange libre et gratuit. La 
seule restriction qui s'impose à eux est de ne pas réexporter les données et pro-
duits de niveau 2 à des fins commerciales, c'est-à-dire de ne pas les réexporter 
dans le but d'en tirer un profit financier. Tous les autres usages sont autorisés : 
on peut les utiliser à des fins commerciales sur le territoire national ; il n'est pas 
question non plus d'interdire l'accès des données et produits météorologiques 
aux entreprises privées. La nouvelle pratique ne modifie en aucune manière et 
nulle part leur droit d'accéder à ces données ; elle ne fait que modifier, dans cer-
tains cas, les conditions financières leur permettant d'y accéder. 
La véritable question n'est en fait aucune de celles-là ; elle est de savoir si les 
services nationaux recevront plus ou moins de produits avec la nouvelle pratique 
qu 'avec la pratique traditionnelle. Y aura-t-il plus ou moins de données 
échangées ? C'est un sujet sur lequel les opinions divergent et je vais donc vous 
donner la mienne, appuyée sur ce que Météo-France est déterminé à faire. 
Si la nouvelle pratique est adoptée, nous mettrons dans l'échange, c'est-à-dire 
dans l'ensemble des données de niveau 1 et 2, beaucoup plus de choses que nous ne 
le faisons aujourd'hui, parce que nous serons protégés contre les usages abusifs sur 
notre propre territoire. Si elle n'est pas adoptée, nous restreindrons, dans toute la 
mesure nécessaire pour nous protéger, les données et produits échangés et nous 
échangerons le reste par le biais d'accords bilatéraux à notre convenance. Comme 
nos motivations pour agir ainsi sont très générales, il y a de fortes raisons de penser 
que de nombreux pays agiront de même pour protéger leurs intérêts nationaux 
contre les usages commerciaux abusifs. Cela signifie qu'il y aura une réduction de 
l'échange global. Je reviendrai sur la signification pour l'OMM d'une telle perspective. 
Un autre aspect de la nouvelle pratique est qu'elle recommande que les 
membres «avisent l'OMM, dans toute la mesure du possible, des échanges de 
renseignements bilatéraux qu 'ils entretiennent en dehors des besoins définis aux 
fins des programmes de l'OMM». Les échanges bilatéraux sont importants et ils 
sont actuellement très mal connus de l 'OMM. Il y a là un mécanisme utile pour 
les faire connaître et, le cas échéant, les faire verser dans le niveau 2, voire dans 
le niveau 1. De nouveau, à cet égard, rien n'existe aujourd'hui. 
Une autre question qui a été soulevée, et qui a suscité une polémique tout à 
fait inutile, est celle de l'accès de la communauté scientifique aux données et 
produits météorologiques. Il est vrai que c'est un sujet sur lequel, dans le passé, 
Î 'OMM ne s'est guère exprimée. On peut s'en étonner s'agissant d'un sujet 
d'une telle importance - car enfin la recherche est à l'origine de tous les progrès 
de la météorologie - mais c'est ainsi. Le débat sur la nouvelle pratique a suscité 
la crainte qu'elle ne restreigne l'accès des chercheurs aux données et produits 
échangés. En fait, c'est tout le contraire. La nouvelle pratique codifie l'accès aux 
données et produits à des fins scientifiques, mais aussi à des fins éducatives sous 
la forme suivante : «Prie les membres : de fournir aux communautés de la science 
et de l'éducation un accès gratuit et sans restriction aux données et produits 
pour leurs activités non commerciales». 
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La nouvelle pratique apporte donc à la communauté scientifique et éducative 
des garanties que la pratique traditionnelle n'avait jamais explicitement fournies. 
L'accès aux données et produits d'Eumetsat et du Centre européen pour les 
prévisions météorologiques à moyen terme (CEPMMT) est un autre sujet 
d'interrogation pour beaucoup de responsables. Là encore, la situation est fort 
simple. Ni l'une ni l'autre de ces deux organisations intergouvemementales n'est 
membre de l 'OMM, et les décisions de l'OMM ne sauraient s'imposer à elles. 
Elles ont chacune un Conseil qui en est l'organe souverain. Cependant, les États 
membres qui siègent à ces conseils sont aussi des membres de l 'OMM. Si 
l'OMM définit explicitement sa pratique à l'endroit de l'usage commercial des 
données échangées, alors il est vraisemblable qu'il sera possible d'obtenir des 
Conseils d'Eumetsat et du CEPMMT, sinon qu'ils alignent leur pratique sur celle 
de l'OMM, du moins qu'ils s'en rapprochent dans toute la mesure où les spécifi-
cités des organisations dont ils ont la charge le permettent. Il faut cependant gar-
der à l'esprit que l'existence de telles organisations, financées en commun par 
leurs membres, est logiquement impossible si leurs données et produits sont dis-
ponibles pour tous et à toutes fins. Il est indispensable que certains avantages 
s'attachent à la qualité de membre qui est coûteuse car, faute de cela, tout le 
monde choisira de rester à l'extérieur et de recevoir ces avantages gratuitement. 
Cela n'empêche nullement ces organisations de pratiquer une politique généreuse 
vis-à-vis des pays en développement, comme c'est déjà le cas aujourd'hui. 
Cependant, si l'on reste dans la situation actuelle où la pratique de l 'OMM n'est 
pas définie, alors ces deux organisations définiront en toute indépendance leur 
propre pratique. On ne peut en effet leur demander de s'aligner sur une pratique 
qui n'existe pas. 
Un mot au passage sur le cryptage des données Eumetsat qui a donné lieu à 
nombre de propos déplacés et malveillants. Le cryptage n'est pas une politique 
d'accès ; c'est le moyen indispensable pour mettre en œuvre une politique 
d'accès. On peut dès lors comprendre que ceux qui veulent imposer l'accès libre 
et gratuit pour tous commencent par s'opposer au cryptage. Mais a contrario, si 
l'on veut contrôler l 'accès aux données d'Eumetsat, si l'on veut éviter par 
exemple qu'une entreprise privée s'installe sur le territoire d'un État africain et 
lui fasse concurrence grâce aux données qu'elle reçoit via Meteosat, il faut être 
capable de lui refuser la clé d'accès à ces données. Par conséquent, il faut que la 
clé existe et donc il faut crypter, même si cela peut causer quelques difficultés 
temporaires à certains services. 
C'est ainsi qu'à la plupart des questions que l'on peut se poser sur la nouvelle 
pratique, on peut répondre aisément que ses effets seront positifs ou nuls. Et 
comment pourrait-il en être autrement puisque la seule chose qu'elle prohibe est 
la réexportation des données et produits échangés à des fins de profit ! Or, cette 
réexportation ne concerne en pratique que très peu de personnes. Elle ne gêne 
nullement l'immense majorité des services nationaux. Elle ne concerne pas les 
programmes de l'OMM. Elle n'intéresse en fait que les services nationaux qui 
veulent exercer une activité commerciale hors de leur territoire et les sociétés pri-
vées transnationales. 
Il existe cependant, à la mise en œuvre de la nouvelle pratique, quelques diffi-
cultés que je vais maintenant évoquer. 
Une première difficulté concerne la classification dans les niveaux l et 2 des 
produits fabriqués avec, comme matériaux de base, les données échangées. La 
question est la suivante : lorsque, dans la fabrication d'un produit entrent des 
données de niveau 2, le produit doit-il porter la même qualification ou peut-il 
être classé dans le niveau 1 ? On voit aisément qu'il y a là un mécanisme qui 
permettrait de tricher avec le principe de non-réexportation des données de 
niveau 2. Il suffirait de les incorporer dans un produit de niveau 1 dont il soit 
facile de les extraire. C'est pour cette raison que l'on a adopté la règle suivante : 
«Les produits qui n 'ont guère plus de valeur que les données initiales ayant servi 
à leur élaboration, ou dont il est facile d'extraire ces données, devront être sou-
mis aux mêmes restrictions que les données initiales». 
Cependant, une telle règle pose à l'évidence un problème d'interprétation, 
notamment en ce qui concerne les modèles numériques. L'idée de base est que 
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les modèles globaux seront dans le niveau 1 et que les modèles régionaux, 
alimentés par des données de niveau 2, pourront rester dans le niveau 2 si le four-
nisseur des données le demande. Sans doute faudra-t-il une concertation suivie 
pour mettre en œuvre cette règle, mais après tout l 'OMM est faite pour cela. 
Une seconde difficulté est qu'il faudra être en mesure d'identifier technique-
ment, sur le Système mondial de télécommunications (SMT), les deux catégories 
de produits. Ce n'est pas une difficulté très grave : les services qui ont étudié 
concrètement le problème, le UK Met. Office et Mé réo-France notamment, sont 
arrivés à la conclusion qu'il était aisé de le résoudre. La Commission des sys-
tèmes de base de l 'OMM, qui s'est penchée récemment sur ce problème, a créé 
un groupe de travail pour l'étudier. 
Il y a cependant un cas où il faudra accepter que la nouvelle pratique ne puisse 
être rigoureusement appliquée. C'est le cas où le SMT utilise des transmissions 
par radio dont l'accès ne peut être contrôlé. Ces transmissions jouent encore, et 
sans doute pour longtemps, un rôle important dans certaines régions du monde. 
C'est une situation de fait qu'il faut accepter. Après tout, chacun sait que la pra-
tique traditionnelle n'est pas, elle non plus, appliquée de façon rigoureuse et que 
les États y font maintes entorses. 
Vei l le météorologique mondiale : les centres pr incipaux 
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Enfin, la question se pose de savoir à quoi la nouvelle pratique va s'appliquer ; 
quelles sont les limites de son champ d'application ? Nous avons déjà vu que les 
données et produits du CEPMMT et d'Eumetsat n'étaient pas concernés, à ce stade, 
mais qu'ils pourraient l'être ultérieurement. En fait, ce qui est aujourd'hui au cœur 
du problème, c'est l'ensemble des données et produits échangés dans des délais très 
courts à des fins de prévision du temps. Pourquoi ? Parce que c'est dans ce secteur 
que se sont développées les activités commerciales. Ni les données et produits 
hydrologiques, ni les données et produits archivés ne sont pour l'instant au cœur du 
débat. Il faudra, dans l'avenir, étendre la réflexion à ces autres catégories, mais il n'y 
a pas la même urgence. Il est vrai, cependant, que la constitution de banques de don-
nées climatologiques et leur accès incontrôlé peuvent être ressentis comme un pillage 
des patrimoines nationaux. Sans doute faudra-t-il bientôt se pencher sur cette question 
puisque, là non plus, l'OMM n'a pas édicté de règles, mais c'est une question distincte 
du contrôle des échanges quasi instantanés à des fins de prévision du temps. 
Accessoirement, j 'indique que les archives météorologiques de Météo-France 
contiennent, pour des raisons historiques, de nombreuses données africaines. 
Mais notre politique est précisément de ne les communiquer à des tiers qu'avec 
l'accord écrit du représentant permanent des pays d'origine. 
On entend parfois dire que les activités commerciales ne sont pas importantes 
pour les services nationaux qui devraient s'abstenir d'en développer. 
Il est vrai que la météorologie, prise dans sa globalité, n'étant pas commercia-
lement rentable, elle a été, est et sera financée d'abord par le budget des États et 
notamment dans sa partie la plus coûteuse, l 'observation. Le marché des 
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prestations météorologiques ne peut en aucune manière, ni ne pourra dans un 
avenir prévisible, absorber le coût de l'observation pour aboutir à un compte 
d'exploitation équilibré. La météorologie commerciale, qu'elle soit publique ou 
privée, est donc dans un étal de dépendance absolue vis-à-vis de l'existence d'un 
secteur subventionne qui élabore les données et produits de base. Tout au plus 
peut-elle en alléger le coût pour le contribuable. 
Cela ne signifie pas pour autant que la météorologie commerciale soit une 
activité négligeable. 
Tout d'abord, elle constitue pour les services publics une source de moyens 
financiers complémentaires qui leur permet de se développer. En Europe, un ser-
vice comme Météo-France, qui dispose d'un personnel rétribué par l'Etat, pour-
voit aux besoins de ce personnel en équipements et en moyens de fonctionne-
ment nécessaires pour accomplir sa tâche, à raison d'un tiers par des ressources 
fournies par ses activités commerciales. L'abandon de ces activités constituerait 
donc pour Météo-France une éventualité tout à fait inacceptable ; elle l'obligerait 
à restreindre ses activités, en premier lieu celles qui s'exercent au bénéfice de 
pays ou de services en développement, et à se replier sur lui-môme ; il en est de 
même pour de très nombreux services météorologiques nationaux. 
A cet aspect purement financier s'ajoute le fait que la météorologie commer-
ciale est l'occasion pour le service public d'établir un dialogue direct avec des 
utilisateurs exigeants et divers, ce qui le contraint à un effort de performance. 
A contrario, dans nombre de pays, le fait d'abandonner la fourniture de ser-
vices payants à des sociétés privées, voire à des sociétés privées étrangères, peut 
conduire le gouvernement à se méprendre sur l'importance du service public 
national. L'observation, qui est la base de tout, n'est pas une activité spectaculaire. 
Si l'image du service national qui l'exécute est occultée par celle des fournis-
seurs de prestations commerciales, le risque est grand de voir l'importance de ce 
service ignorée et qu'il soit réduit à la portion congrue. 
Le choix de l'attitude à adopter à l'endroit des activités commerciales n'est 
donc pas du tout une option mineure. C'est d'abord un choix qui relève partout 
de la souveraineté nationale et, à cet égard, en Europe, le choix de la plupart des 
gouvernements est fait. C'est aussi un choix dont dépend de façon critique l'avenir 
de chaque service national et, par conséquent, une composante majeure de sa 
politique de développement. 
Quel que soit le choix auquel un service s'est arrêté, l'apparition sur son terri-
toire d'activités commerciales exercées par d'autres services ou par des sociétés 
privées est une éventualité qui a des implications sérieuses. S'il s'agit d'un autre 
service national, il est conforme à l'esprit des relations au sein de l'OMM que 
cette intervention soit précédée d'une concertation et qu'elle se fasse, dans toute 
la mesure du possible, dans le cadre d'un accord mutuel. S'il s'agit de sociétés 
privées, la situation est différente, ne serait-ce que parce que les Etats dans les-
quels elles ont leur siège n'ont pas toujours - et même n'ont généralement pas — 
le pouvoir d'intervenir dans leurs activités, à supposer qu'ils le veuillent. Si elles 
observent la législation nationale du pays où elles interviennent, rien ne peut les 
contraindre à cesser ou à modifier une activité qui s'exercerait au détriment du 
service national de ce pays. 
La mise en œuvre de la nouvelle pratique fournit un cadre rationnel au traite-
ment des problèmes engendrés par le développement des activités commerciales. 
Elle ne fait pas disparaître ces problèmes pour autant. La possibilité subsistera, 
pour un service national, d'intervenir sur le territoire d'un autre service et en 
concurrence avec ce dernier. Certes, il ne pourra plus utiliser à cette fin des don-
nées ou des produits de niveau 2 reçus gratuitement, mais la possibilité subsistera. 
Comme cette pratique est de nature à détériorer les relations entre services natio-
naux, il est normal que l'OMM s'y intéresse et cherche à promouvoir un «code 
de bonne conduite». 
De la même façon, la nouvelle pratique n'interdit évidemment pas aux sociétés 
privées, dans le respect du droit de la concurrence, d'entrer en compétition avec 
les services nationaux. Elle ne fait qu'empêcher que cette concurrence s'appuie 
sur un accès gratuit aux données et produits financés par l'argent des contri-
buables. Il y a donc lieu de se préoccuper des relations entre sociétés privées et 
services nationaux. 
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Le projet de résolution soumis au Congrès prévoit les moyens de traiter ces 
questions. Il organise la concertation aux deux niveaux : concertation des services 
nationaux entre eux et concertation des services nationaux avec le secteur privé. 
Toute la démarche entreprise lors du XI" Congres débouche sur une résolution 
soumise au XII1 Congrès, en 1995. Si elle aboutit, et pour la première fois depuis 
les origines de l'OMM, l'échange global, libre et gratuit sera clairement codifié 
par une résolution prise dans le cadre de la Convention de l 'OMM. 
Il ne fait nul doute qu'il existe une forte opposition à l'adoption de la nouvelle 
pratique, et l'origine de cette opposition est claire. Elle vient de ceux qui ont à 
perdre financièrement à son adoption, c'est-à-dire d'entreprises privées qui 
auraient désormais à payer pour obtenir ce que jusque-là elles se procuraient gra-
tuitement, et à négocier avec les producteurs pour l'obtenir. Cette opposition se 
manifeste par le biais de la pression que ces entreprises privées sont capables 
d'exercer sur le pouvoir politique. 
Naturellement, les choses ne peuvent être présentées aussi crûment. On ne 
peut pas dire au Congrès de l'OMM : nous sommes opposés à la nouvelle pra-
tique parce qu'elle porte atteinte aux intérêts financiers de nos entreprises privées. 
Il faut trouver un habillage, et ce n'est pas très facile parce que ce qui est prohibé 
par la nouvelle pratique n'a aucun effet ni sur les activités qui s'exercent sur le 
territoire national, quelle que soit leur nature, ni sur les activités non commer-
ciales. Elle n'a de conséquences que lorsque l'on cherche à faire des profits sur 
le territoire des autres, ce qui n'est guère une pratique populaire. Comment dès 
lors s'y opposer ? 
Il y a en fait deux catégories de moyens qui seront sans doute utilisées l'une et 
l'autre, le plus souvent en marge du débat officiel : 
- accuser la nouvelle pratique de méfaits plus ou moins crédibles ; 
- déclarer qu'on n'est pas prêt, qu'il faut continuer à étudier la question et ren-
voyer une décision à plus tard. 
Je pense, pour ma part, qu'il est tout à fait indispensable que le Congrès décide 
lors de sa prochaine session, parce que les problèmes liés à la commercialisation se 
développent très rapidement et que, si l'OMM est incapable de les contrôler, ils le 
seront par d'autres moyens. 
L'une ou l'autre de deux choses peuvent se produire lors de la prochaine 
réunion du Congrès : 
• Ou bien le Congrès décide de mettre en œuvre la nouvelle pratique avec la 
définition que propose le projet de résolution ou une définition très proche. En ce 
cas, il conviendra de la mettre en œuvre et cela exigera un travail pour l'appro-
fondir et résoudre les difficultés qui pourront surgir. Ce travail se fera au sein de 
l 'OMM ; la Commission des systèmes de base, le Conseil exécutif et leurs 
groupes de travail devront y participer. Il aura pour effet de rapprocher les 
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membres et d'accroître leur solidarité, ce qui est l'un des rôles fondamentaux de 
l 'OMM. Il va de soi que la France, par l'intermédiaire de Météo-France, comme 
sans doute de nombreux pays partisans déterminés de la nouvelle pratique, seront 
disposés à fournir une assistance directe à ceux qui en auraient besoin pour sur-
monter les problèmes de mise en œuvre qu'ils pourraient rencontrer. Mais un 
préalable à cette assistance est naturellement que l 'OMM décide. 
• Ou bien le Congrès se montre incapable de décider. Si tel devait être le cas, il 
ne faut pas imaginer que la situation qui en résulterait serait une sorte de statu 
quo. De nombreux membres, qui sont confrontés de façon aiguë aux problèmes 
créés par la commercialisation, ont considéré jusque-là que l 'OMM était le cadre 
dans lequel ces problèmes devaient se résoudre. Un échec lors du XII e Congrès 
les amènerait automatiquement à considérer que l'OMM s'est disqualifiée et que 
leurs problèmes doivent se résoudre hors de son cadre. Comment ? Par le biais 
d'échanges couverts par des accords bilatéraux, ce qui conduirait inéluctablement 
à un dépérissement de l'échange global. Il est tout à fait clair que l'effort de com-
promis qui a été tenté au sein du Conseil exécutif et du WG.Com ne sera pas 
tenté deux fois. 
Et en Cas d'écheC ? c o n v ' c n t de réfléchir aux conséquences que cela aura à moyen et long terme. 
Que faisons-nous en effet ? Nous tentons d'adapter l 'OMM à l'évolution mon-
diale, à un monde dans lequel les usagers exercent de plus en plus le pouvoir de 
choisir les prestations qu'ils reçoivent et pour lesquels ils payent avec, comme 
conséquence, une réduction de ce qui est décidé de façon centralisée et financé 
par les contribuables. Les forces qui gouvernent cette évolution sont puissantes et 
l 'OMM n'a d'autres ressources que de s'y adapter. 
Or, l 'OMM a deux rôles essentiels : celui d'organiser l'échange global et celui 
de faire en sorte que les pays développés assurent aux pays en développement 
l'aide dont ils ont besoin pour fournir leur indispensable contribution à la météo-
rologie mondiale. Ces deux rôles ne sont pas indépendants. L'échange des pro-
duits, comme je l'ai souligné, est partie intégrante de cette aide. Il serait naïf 
d'imaginer que, si l'OMM se disqualifie dans sa tâche d'adapter l'échange global 
à la montée des activités commerciales, cela sera sans conséquence sur son autre 
responsabilité ; pour ses deux rôles essentiels, l 'OMM sera inéluctablement 
contournée par des ententes bilatérales et marginalisée. Il est évident qu'en fait, 
on a beaucoup trop attendu pour se saisir de ce problème crucial ; on a fait pen-
dant trop longtemps la politique de l'autruche qui, dit-on, se cache la tête dans le 
sable pour ne pas voir le danger. 
Le risque est maintenant élevé que le système traditionnel éclate. C'est au 
fond un vieux débat : faute d'avoir su à temps procéder aux réformes, on a la 
révolution et ses désordres. Le prochain Congrès sera probablement celui de la 
dernière chance. 
